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contre  les  maladies
cardiovasculaires
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Les services de prévention et de santé au travail (SPST),
constitués  sous  forme  associative,  ont  pour  mission  non
seulement de préserver la santé au travail des salariés mais
également de contribuer « à la réalisation d’objectifs de
santé  publique  afin  de  préserver,  au  cours  de  la  vie
professionnelle, un état de santé du travailleur compatible
avec son maintien en emploi ».

À ce titre, leur rôle a été renforcé dans le cadre de la mise
en place de la « stratégie nationale de lutte contre les
maladies cardio-neuro-vasculaires ». Ces maladies constituant
la deuxième cause de mortalité en France après les cancers.

Ainsi, il leur appartient désormais de réaliser sur les lieux
de travail des campagnes de dépistage des maladies cardio-
neuro-vasculaires  ainsi  que  des  actions  de  sensibilisation
annuelles  aux  facteurs  de  risques  cardio-neuro-vasculaires
(tabagisme,  excès  de  consommation  d’alcool,  sédentarité,
obésité, cholestérol, diabète, hypertension artérielle…). Ces
actions pouvant être réalisées en partenariat avec notamment
une association de prévention en santé agréée, une communauté
professionnelle territoriale de santé ou une mutuelle.

En outre, dans le cadre de la visite médicale de mi-carrière
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des  salariés,  le  médecin  du  travail  doit  à  présent
sensibiliser  le  travailleur  à  certains  enjeux  de  santé
publique  susceptibles  d’affecter  sa  santé  au  travail,
notamment aux facteurs de risques cardio-neuro-vasculaires. Il
doit, à ce titre, lui proposer un dépistage précoce de ces
maladies et des maladies cardiaques structurelles.

Rappel : la visite de mi-carrière se tient généralement dans
l’année civile au cours de laquelle le salarié atteint l’âge
de 45 ans.

Art. 3, loi n° 2026-668 du 27 juillet 2026, JO du 28
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